
'es sera confié à une tierce Puissance choisie d'un commun accord par leslu, si celles-ci le demandent, au Président en exercice du Conseil de laLes Nations.
sil'accord ne s'établit pas au sujet d'aucun de ces procédés, chaque,sÎgnera une Puissance différente et les nominations seront faites dear les Puissances ainsi choisies.

dans un délai de trois mois, ces deux Puissances n'ont pu tomberchacune d'elles présentera des candidats en nombre égal à celui desdésigner. Le sort déterminera lesquels des candidats ainsi présentésmiUs.

ARTICLE 7.
Commission de conciliation sera saisie par voie de requête adressée auPar les deux parties agissant d'un commun accord, ou, à défaut, parautre des parties.
requête, après avoir exposé sommairement l'objet du litige, contiendrani à la Commission de procéder à toutes mesures propres à conduirecliatio'n

la requête émane d'une seule des parties, elle sera notifiée par celle-ci,à l'autre partie.

ARTICLE 8.
un délai de quinze jours à partir de la date où l'une des parties auraifforend devant une Commission permanente de conciliation, chacunePourra> pour l'examen de ce différend, remplacer son commissaire par'e Possédant une compétence spéciale dans la matière.

P;tie qui usera de ce droit en fera immédiatement la notification àý1e; celle-ci aura, dans ce cas, la faculté d'agir de même dans un délaiours à compter de la date où la notification lui sera parvenue.

ARTICLE 9.
ý'OUMniision de conciliation se réunira, sauf accord contraire des par-de la Société des Nations ou en tout autre lieu désigné par son
EOMiffssion pourra, en toute circonstance, demander au Secrétairea 8ociété des Nations de prêter son assistance à ses travaux.

ARTICLE 10.
Sux.de la Commission de conciliation ne seront publics qu'en vertu>1 Prise par la Commission avec l'assentiment des parties.

ARTICLE 11.
400red contraire des parties, la Commission de conciliation régleraProeé e qui, dans tous les cas, devra être contradictoire. En ma-d ommission, si elle n'en décide autrement à l'unanimité, seoisPositions du titre III de la Convention de La Haye du 18Ortle règlement pacifique des conflits internationaux.e seront représentées auprès de la Commission de conciliatiofit mission de servir d'intermédiaires entre elles et la Commis-t, en outre, se faire assister par des conseils et experts nommés


